
 

 

Paul Rechsteiner, président de l’USS 

Salaires minimums en Suisse 

Une avancée de toute urgence nécessaire et populaire pour un avenir prospère ! 

L’initiative populaire de l’Union syndicale suisse (USS) pour l’introduction d’un salaire minimum 
national est très bien accueillie au sein de la population. À ce jour, près de 80 000 citoyennes et 
citoyens l’ont signée.  

Que cette idée d’un salaire minimum national recueille une large adhésion, les résultats d’un 
sondage représentatif réalisé pour l’USS et Unia par l’Institut Link le montrent également. En ef-
fet, 85 % de la population sont favorables à l’introduction d’un salaire minimum légal pour ré-
soudre le problème des salaires trop bas. À la question du niveau minimal que devrait atteindre 
ce salaire pour être équitable, le montant moyen donné est de 4 487 francs. Soit près de 
500 francs de plus que cité dans l’initiative de l’USS, qui demande 22 francs de l’heure, c’est-à-
dire 4000 francs (semaine de 40 heures). Ces chiffres impressionnants du sondage n’étonnent 
pas si l’on considère que presque 70 % des personnes interrogées sont persuadés qu’en Suisse, 
nombreux ou très nombreux sont ceux et celles qui ne peuvent pas vivre de leur travail. 

On est aussi étonné de voir qu’il n’y a pas de grande différence entre l’attitude de la Suisse ro-
mande et celle de la Suisse alémanique sur la question des salaires minimums. Entre les 
hommes et les femmes et selon l’âge des sondé(e)s, les différences d’opinion sont minimes. 

Mais les salaires minimums ne sont pas seulement populaires, ils sont aussi de toute urgence 
nécessaires. 400 000 salarié(e)s gagnent en effet trop peu – en équivalents plein temps – pour 
pouvoir vivre de leur paie. Or, qui travaille à plein temps doit pouvoir vivre de son salaire sans dé-
pendre du soutien supplémentaire fourni par les pouvoirs publics.  

Le besoin d’agir en cette matière apparaît désormais également dans le rapport d’expert(e)s pu-
blié par l’USS. L’ensemble d’instruments aujourd’hui à disposition pour protéger les salaires ne 
permet pas de garantir une protection contre des salaires trop bas. Le rapport d’expert(e)s de 
l’USS fait en outre apparaître qu’économiquement, contrairement à une opinion jadis répandue, 
les salaires minimums n’ont pas d’effet négatif sur l’emploi ni sur les prix. Leurs effets sont de fait 
clairement positifs sous l’angle de la protection des salarié(e)s et sous celui de la répartition des 
revenus. Ainsi, les revendications posées par l’initiative sur les salaires minimums reposent aussi 
sur des fondements scientifiques. 

Comme on le sait, l’initiative ne donne pas simplement la priorité au salaire minimum légal de 
4 000 francs, ou 22 francs de l’heure. Un tel salaire ne sera appliqué qu’en l’absence d’une con-
vention collective de travail (CCT) prévoyant des salaires minimums. Pour l’avenir aussi, concer-
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nant la fixation des salaires, l’initiative mise en priorité sur les CCT qu’elle demande d’encourager 
encore plus, par exemple lorsque les pouvoirs publics octroient des concessions ou des subven-
tions et lors d’adjudications publiques. CCT et loi ne s’excluent pas. L’introduction de l’effet nor-
matif des CCT, il y a 100 ans, ou l’extension du champ d’application de CCT ont déjà nécessité 
en leur temps une base légale. Avec la loi, l’État fixe la valeur qu’il entend accorder aux CCT. Ici 
de même, une avancée est nécessaire, pas seulement avec le salaire minimum légal. 

Que les choses se mettent également à bouger dans les branches industrielles classiques – 
comme l’industrie MEM qui, à l’époque où le marché national du travail était encore fermé, 
n’avait pas de salaires minimums -, on le voit avec la nouvelle CCT conclue entre Unia et Stadler 
Rail. Elle montre que, comme dans les branches de l’artisanat, l’instrument des salaires mini-
mums ne s’applique pas uniquement aux bas salaires, mais aussi au personnel formé et, pour la 
première fois, aux diplômé(e)s d’une haute école spécialisée. 

Relativement au marché suisse du travail, nous nous trouvons de toute façon à un carrefour déci-
sif : les hauts et très hauts salaires doivent-ils être les seuls à profiter, comme ces dernières an-
nées, des résultats de l’évolution économique en Suisse ? Ou passerons-nous enfin à nouveau à 
une évolution positive pour la grande majorité des salarié(e)s à bas et moyens revenus ? Les sa-
laires minimums de bon niveau joueront un rôle déterminant à cet égard. 

Des salaires de qualité, telle est la condition pour que l’économie suisse, performante, connaisse 
une évolution positive. Les recettes basées sur des salaires au rabais et la sous-enchère salariale 
vont dans la mauvaise direction. Salaires minimums et hausse des salaires réels sont des étapes 
nécessaires pour un avenir prospère. 


